BULLETIN DE REINFORMATION DU MERCREDI 22 FEVRIER 2012 
(Extraits) 

Grands sujets 
Nouveau plan de sauvetage européen : la Grèce sous tutelle 

Après plusieurs heures de suspens, les ministres des finances de l'Union européenne ont annoncé hier matin un accord pour boucler un nouveau plan d'aide à la Grèce. C'est le deuxième plan de cette envergure qui vise à "sauver" le pays, au bord de la faillite. 

Il a été négocié à la fois par les pays de l'Union européenne, par le Fonds Monétaire international et par les banques qui détiennent des obligations grecques. Ainsi, les pays de la zone euro seront mis à contribution à hauteur de 117 milliards d'euros, dont 24 milliards pour la France sous la forme d'une garantie d'emprunt. Les créanciers privés, eux, renonceront à 107 milliards d'euros tandis que le FMI devrait mettre 17 milliards d'euros sur la table. 

Pourquoi un tel plan ? 

Le premier plan de sauvetage, décidé en mai dernier et doté de 110 milliards d'euros n'a absolument pas produit les effets escomptés dans la durée. Aujourd'hui, et malgré une aide deux fois plus importante, plus personne n'ose dire que le plan bouclé hier sera le dernier. Beaucoup moins ambitieux quoique deux fois plus onéreux, il vise essentiellement, selon les mots du président de l'Eurogroupe Jean‑Claude Junker à "garantir" le maintien du pays dans la zone euro.

Quelles sont les conséquences de ce plan pour la Grèce ? 

Les effets à long terme de cette nouvelle aide sont, on l'a dit, incertains. A court terme cependant, les contreparties seront significatives pour les Grecs. Car le gouvernement de Lucas Papademos a accepté de donner des gages en échange des quelques 250 milliards d'euros d'aide.

Il va ainsi poursuivre les coupes budgétaires, notamment dans les domaines de la défense, de l'assurance maladie, ou encore en réduisant de nouveau les salaires des fonctionnaires. 

Ces décisions, qui semblent incapables de boucher le tonneau des danaïdes grec, sont aussi celles d'un Etat qui, depuis des décennies, s'est avéré incapable de lever l'impôt équitablement, préférant demander de l'aide à ses partenaires étrangers. 
Veolia serait au centre d’un étrange échange de services ? 
En 2009 Henri Proglio alors président de Veolia est imposé à la tête d’EDF par Nicolas Sarkozy. Proglio souhaitait garder les deux casquettes ce qu’il n’a pu faire qu’un an. En 2010 Proglio cède les commandes à son collaborateur de 20 ans Antoine Frérot. 

Et ensuite ? 

Antoine Frérot prend les rênes, constate un endettement excessif et déprécie des actifs. Début 2012 un étrange jeu de chaises musicales se prépare. Nicolas Sarkozy et Henri Proglio – directement ou indirectement — prennent contact avec certains administrateurs de Veolia. Leur objectif ? Débarquer Antoine Frérot pour le remplacer par Jean‑Louis Borloo. L’opération présente plusieurs avantages. Elle pourrait remercier Jean‑Louis Borloo de son abandon de 2011 à la course présidentielle. Elle met à la place de l’actuel président un très proche ami de Proglio. Si Sarkozy est élu tout va bien. Si Sarkozy est battu Henri Proglio pourrait retrouver une place enviable dans une société qu’il considère comme son enfant. 

Les réactions ? 

C’est sans doute Frérot lui‑même qui a organisé les fuites provoquant l’indignation générale. Steeve Briois secrétaire général du Front national a dénoncé les, je cite : « Relations incestueuses entre les affaires et la politique ». François Hollande a attaqué celui qu’il appelle le « candidat des conseils d’administration ». Monsieur Borloo parle de « rumeurs extravagantes ». Porte‑parole du candidat Sarkozy, Nathalie Kosciusko‑Morizet a parlé de « rumeurs de presse ». 

Moralité ? 

Que Jean‑Louis Borloo ait pris des contacts avec Veolia est une certitude qu’il a lui même confirmée. Que cette opération soit un fiasco est une deuxième certitude, Proglio et Sarkozy se retrouvent dans l’embarras. Si Nicolas Sarkozy emporte l’élection présidentielle gageons qu’Antoine Frérot ne restera pas longtemps à la tête de Veolia. 
Le halal présenterait‑il des risques sanitaires ? 
Alors que la polémique se développe sur le pourcentage de viande halal abattue, des scientifiques n’hésitent pas à relever des risques sanitaires. C’est ce que révèle le site Marianne2.fr.

En quoi ces abattages posent‑ils problème ? 
Il faut d’abord rappeler que les abattages rituels bénéficient de dérogations qui leur permettent d’échapper aux méthodes conventionnelles particulièrement rigoureuses. Ainsi, les chaînes d’abattage doivent normalement être nettoyées et désinfectées. Cela est si contraignant que certains préfèrent généraliser ces abattages rituels. Il est vrai que le chiffre d’affaires y trouve, sans jeu de mots, son compte…

Quel est le danger des abattages rituels ?

Le Docteur Jean‑Louis Thillier est l’auteur de nombreux rapports officiels sur la sécurité sanitaire. Le problème est, je cite : « Celui du non‑respect des normes d’hygiène, conduisant à une augmentation des contaminations à Escherichia coli, ces terribles bactéries qui provoquent tant d’insuffisances rénales chez les enfants. » Il explique : « au cours de ce type d’abattages rituels, le contenu de l’œsophage et des intestins des animaux risque de souiller la viande, particulièrement les quartiers avant qui finissent dans les steaks hachés. Voilà pourquoi l’étiquetage indiquant comment les animaux ont été abattus est si important. Le consommateur est en droit de savoir. » Il recommande aux amateurs de viande abattue selon les prescriptions rituelles de bien la faire cuire.

Comment expliquer cette démission ? 
L’article souligne la responsabilité des vétérinaires de l’État censés surveiller ces abatages. Il est vraisemblable qu’ils ont fait preuve de négligence. Depuis la fin des années 1990, plusieurs rapports officiels, comme ceux de la Cour des comptes ou de la Direction générale de l’alimentation, avaient tiré le signal d’alarme. Plutôt que de négligence, il faudrait parler de complaisance. Il y a ceux qui savent, mais aussi ceux qui ne veulent rien voir. 
Brèves françaises 
La France demande à Bruxelles d’interdire 
le maïs Monsanto 
Le gouvernement a demandé à la Commission européenne de suspendre l'autorisation de mise en culture du maïs OGM MON810, de Monsanto, en s'appuyant sur de nouvelles études scientifiques. La Commission européenne a indiqué lundi qu'elle avait bien reçu la requête du gouvernement français, et qu'elle répondrait « dans les délais prévus ». 

Cette demande, indique le ministère dans un communiqué, « s'appuie sur les dernières études scientifiques ». Notamment sur un avis de l'Agence européenne de sécurité alimentaire de décembre 2011, qui « montre que la culture de ce maïs présente des risques importants pour l'environnement ». Fin de citation 

En janvier, le groupe américain Monsanto avait réaffirmé qu'il ne vendrait pas de maïs transgénique en 2012 en France, « les conditions favorables à la commercialisation n'étant pas réunies. » 
Temps de parole à la télévision : Marine Le Pen derrière Mélenchon et Bayrou 
Le Conseil supérieur de l'audiovisuel (le CSA) vient de réaliser un état du temps de parole accordé aux différents candidats à l'élection présidentielle dans les médias. 

Effectué entre le 1er janvier et le 10 février, le recensement des temps de parole laisse apparaître des différences de traitement.

Alors que Marine Le Pen devance d'assez loin François Bayrou et Jean‑Luc Mélenchon dans tous les sondages, elle a bénéficié d'un temps de parole inférieur sur TF1 comme sur France 2. 

Les médias ont jusqu'au dépôt officiel des candidatures, mi‑mars, pour offrir aux différents candidats déclarés un temps de parole équitable. A partir du 20 mars, télévisions et radios seront tenues de garantir une égalité de traitement stricte. 

Mercredi des cendres : l’entrée en carême des catholiques 
Ce mercredi 22 février marque l’entrée des catholiques en carême, qui dure jusqu’à la veille de Pâques. Ce jour est marqué par l’imposition des cendres sur le front du chrétien. Les cendres représentent la fragilité de l’homme et l’espérance en la miséricorde de Dieu. C’est aussi un jour de jeûne. Il consiste en une « privation volontaire dans la nourriture, soit sur la quantité soit sur la qualité ». Il n’interdit pas toute consommation : un petit déjeuner frugal et une collation sont autorisés. Les personnes de plus de 60 ans, les femmes enceintes et les jeunes de moins de 18 ans en sont dispensés. Bon carême à tous ceux qui le suivent ! 
Brèves internationales 
Le Sénégal sous tension 
L’élection présidentielle doit se dérouler au Sénégal dimanche prochain dans un climat de vives tensions. La candidature controversée du président sortant Abdoulaye Wade 86 ans a déjà provoqué d’importants troubles dans le pays. 

En fin de semaine dernière, les appels à manifester ont donné lieu à des violences entre opposants et forces de l'ordre faisant au moins deux morts et une vingtaine de blessés. 

La Communauté économique des états d'Afrique de l'ouest (Cédéao) a annoncé, mardi 21 février, le déploiement de 150 observateurs dans tout le pays pour contrôler le déroulement du scrutin. 
Yémen : un processus électoral sous contrôle 
Plus de 12 millions de Yéménites ont voté aux élections présidentielles. En échange d’une immunité pour lui et ses proches, le président Ali Abadallah Saleh a accepté de quitter le pouvoir. Les électeurs ont désigné un seul candidat, Abd Rabbo Mansour Hadj, jusque là vice‑président du Yémen. Ce scrutin doit permettre la mise en place d’une période transitoire de deux ans, à l’issue de laquelle une nouvelle constitution sera rédigée. Le soulèvement des Yéménites s’est traduit par un accord à l’amiable. Le porte‑parole du département d’Etat américain, Victoria Nuland, a reconnu qu’il ne s’agit pas d’« une démocratie réelle », mais d’une « première étape » en vue d’élections libres. 

La devinette bancaire du jour 
Et elle n’est pas drôle. Qui coûtera le plus cher le Crédit Lyonnais ou Dexia ? Chacun se souvient de la déconfiture du Lyonnais. Celle de Dexia est plus discrète mais pourrait être plus coûteuse. A l’origine Dexia est une banque de financement public et local. Dans les années 2000 son président le polytechnicien Pierre Richard lance Dexia hors des frontières franco‑belges. En dix ans le bilan double. En 2008 Dexia se retrouve dans la tourmente des prêts hypothécaires pourris. Coût pour les Etats belges et français six milliards d’aides en urgence. En 2011 Dexia est la deuxième banque européenne la plus engagée en Grèce. Au total la déconfiture de Dexia aura coûté plus de 20 milliards d’euros aux contribuables français et belges. L’histoire n’est pas finie, le match avec le Crédit lyonnais n’est pas terminé. 

